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La SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME, qui exerce à Paris 1er une activité de sous-location d’appartements à des tours opérateurs dans des résidences de tourisme situées dans les stations de sports d’hiver de Vars, Risoul et Termignon dans le département des Hautes-Alpes, a sollicité de l’administration fiscale, par réclamation du 30 avril 2010, le plafonnement de sa cotisation de taxe professionnelle due au titre de l’année 2009 à 3,5 % de sa valeur ajoutée. Elle a fait une démarche semblable le 11 février 2011 pour obtenir la réduction de la contribution économique territoriale des entreprises due au titre de l’année 2010, par application du même plafonnement, dorénavant fixé à 3 % de la valeur ajoutée. Le service a toutefois refusé de faire droit à ces demandes, ses calculs de valeur ajoutée, contrairement à ceux de la requérante, étant effectués sur la base de consommations en provenance de tiers, ou de services extérieurs selon la nouvelle formule, excluant les loyers afférents à des biens pris en location pour une durée de plus de 6 mois.   

La SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME a donc soumis les litiges portant sur la taxe professionnelle, d’une part, et sur la contribution économique territoriale, d’autre part, au Tribunal administratif de Paris. Par deux jugements distincts du 25 septembre 2012, ce dernier a rejeté ses demandes. C’est de ces jugements que la société fait régulièrement appel. 

***

Pour cadrer le litige, vous garderez en mémoire que l’entrée en vigueur du remplacement de la taxe professionnelle par la contribution économique territoriale, n’a pas transformé la philosophie des plafonnements de taxe prévus par la loi fiscale. En effet, si, s’agissant de la taxe professionnelle, la cotisation de chaque entreprise, sur sa demande, pouvait être plafonnée à 3,5 % de sa valeur ajoutée, ce montant est passé à 3 % pour la contribution économique territoriale. Certes, la définition de cette valeur, donnée par le II de l’article 1647 B sexies du code général des impôts pour la taxe professionnelle et l’article 1586 sexies du même code pour la contribution économique territoriale a changé quant à sa rédaction, plus précise et plus complète sur la terminologie des termes utilisés. Elle est toutefois restée égale à l’excédent HT de la production sur les consommations de biens et services en provenance de tiers.

Ces consommations en provenance de tiers, et c’est tout l’enjeu du débat porté devant votre Cour aujourd’hui, comprenaient, pour l’application du plafonnement de taxe professionnelle, les travaux, les fournitures et services extérieurs, à l’exception des loyers afférents aux biens pris en crédit-bail, ou des loyers afférents à des biens, visés au a du 1° de l’article 1467, pris en location par un assujetti à la taxe professionnelle pour une durée de plus de six mois ou des redevances afférentes à ces biens résultant d’une convention de location-gérance, les frais de transports et déplacements, les frais divers de gestion. 
Pour la contribution économique territoriale, le b) du 4 de l’article 1586 sexies vise dorénavant non plus les consommations de biens et services en provenance de tiers, mais les services extérieurs diminués des rabais, remises et ristournes obtenus, à l’exception des loyers ou redevances afférents aux biens corporels pris en location ou en sous-location pour une durée de plus de six mois ou en crédit-bail ainsi que les redevances afférentes à ces biens lorsqu’elles résultent d’une convention de location-gérance. Il précise toutefois, et c’est une nouveauté notable par rapport au II de l’article 1647 B sexies, que lorsque les biens pris en location par le redevable sont donnés en sous-location pour une durée de plus de six mois, les loyers sont retenus à concurrence du produit de cette sous-location.
Plus les consommations en provenance de tiers et les services extérieurs sont importants, vous l’aurez compris, moindre est le plafonnement de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale en fonction de la valeur ajoutée.

Commençons, si vous le voulez bien, par examiner la requête 12PA04568 relative à la taxe professionnelle en commençant par analyser la problématique qui vous est soumise sur le terrain de la loi fiscale.

I-Requête 12PA04568 : 

1-La loi fiscale : 

Il nous semble que sur le terrain de la loi, la solution s’imposera à vous sans beaucoup de difficultés. En effet, comme nous venons de la dire, le II de l’article 1647 B sexies du code général des impôts applicable en 2009 excluait expressément du champ des consommations de biens et services en provenance de tiers les loyers afférents à des biens, visés au a du 1° de l’article 1467, pris en location par un assujetti à la taxe professionnelle pour une durée de plus de six mois. 
La SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME entre précisément dans ce champ. En effet, avant de sous-louer des biens immobiliers à ses clients, elle les loue elle-même pour une durée d’au moins 6 mois, les appartements étant loués dans les Hautes-Alpes du 15 décembre au 30 avril et du 1er juillet au 31 août. La loi fiscale alors applicable étant d’application stricte, la circonstance qu’elle sous-louait elle-même les biens immobiliers en cause est sans incidence sur la solution du litige. 
Vous ne pourrez donc que confirmer l’analyse du service et des premiers juges sur le terrain de la loi fiscale. 

Analysons à présent le litige sur celui de la doctrine administrative.

2-La doctrine administrative : 

* En préambule, vous relèverez que la société, qui n’a fait l’objet d’aucun rehaussement, n’entre pas dans le champ du 1er alinéa de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales. S’agissant du cas particulier qui vous est soumis, le Conseil d'Etat a en effet  explicitement jugé que le rejet par l’administration d’une réclamation tendant au plafonnement de la taxe professionnelle en fonction de la valeur ajoutée ne constituait pas un rehaussement d’impositions antérieures au sens de cet alinéa. Voyez en ce sens la décision du Conseil d'Etat du 27 juillet 2009, Sté Axa France Vie, publiée à la RJF 2009 n° 951.

* Dans cette hypothèse, si elle soutient, en se fondant implicitement sur l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales, qui renvoie à l’article L. 80 A, que le service aurait formellement pris position en sa faveur au regard de la doctrine administrative référencée 6 E-1-00 paragraphe 34 en date du 13 janvier 2000 dans son mémoire en défense du 20 janvier 2012 présenté devant le Tribunal administratif de Paris, il est constant qu’à défaut, ainsi qu’il a été dit, d’avoir fait l’objet d’un rehaussement, ce moyen ne peut qu’être écarté. En tout état de cause, le mémoire invoqué, intervenu postérieurement à la demande de la société en date du 30 avril 2010, ne peut valoir prise de position formelle au sens de l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales. Sur ce point, vous pourrez vous référer, par exemple, à la décision du Conseil d'Etat du 6 octobre 2008, Petit, publiée à la RJF 2008 n° 1323.      

     Vous écarterez donc également la demande de la société sur le terrain de la doctrine administrative.
Venons-en à présent à la requête 12PA04569 relative à la contribution économique territoriale, en commençant, une fois n’est pas coutume, par la loi fiscale.

II-Requête 12PA04569 : 

1-La loi fiscale : 
La question à trancher ici se pose en des termes différents. En effet, nous l’avons vu, l’article 1586 sexies du code général des impôts dans sa version alors applicable, s’il persiste à exclure des services extérieurs les loyers afférents à des biens pris en location pour une durée de plus de six mois, autorise désormais les entreprises à les retenir, s’ils correspondent à des biens sous-loués pour une durée de plus de six mois, à concurrence du produit de cette sous-location.
Tout l’enjeu du débat est donc de savoir si la SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME a sous-loué ses appartements pendant plus ou moins de 6 mois. Elle vous affirme que c’est le cas en se fondant sur une période de sous-location de 199 jours, donc de plus de 6 mois, entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 2010, date à laquelle elle a clos son exercice. Elle se réfère en cela au I de l’article 1586 quinquies du code général des impôts, auquel renvoie l’article 1647 B sexies, et qui prévoit, je cite, « la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est déterminée en fonction du chiffre d’affaires réalisé et de la valeur ajoutée produite au cours de l’année au titre de laquelle l’imposition est établie ou au cours du dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile ». 
Pour sa part, s’il ne conteste pas cette analyse sur le principe, à juste titre d’ailleurs, le ministre vous explique que la durée de sous-location des biens en cause à des tours opérateurs ne doit pas s’apprécier dans l’absolu, mais contrat de sous-location par contrat de sous-location, lesquels, en l’espèce n’excèdent pas 6 mois, et appartement par appartement. Il ajoute que ce ne sont pas les loyers en tant que tels qui doivent être ajoutés aux services extérieurs en cas de sous-location de biens excédant une période de 6 mois, mais les produits correspondants.

Pour trancher cette question, qui n’a pas encore été jugée, vous ne pourrez pas vous appuyer efficacement sur les travaux parlementaires. En effet, l’article 1586 sexies du code général des impôts, codifiant l’article 2-2.1.1 de la LFI pour 2010, a été définitivement adopté par le législateur sans qu’une seule virgule du projet présenté par le Gouvernement eût été modifiée. Il a donc fait l’objet d’un apparent consensus et n’a pas donné lieu à débats. Pour vous éclairer, vous noterez néanmoins que M. Gilles Carrez, dans son rapport à l’Assemblée nationale en sa qualité de président de la commission des finances, a présenté cette modification intervenue en 2010 comme un assouplissement supplémentaire au régime déjà existant pour les seuls assujettis à la taxe professionnelle. La ministre de l’économie elle-même, dans la lettre du 27 juillet 2010 qu’elle a adressée à la SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME, a présenté le dispositif comme une amélioration des règles relatives aux charges de loyers.

Il nous semble donc, au vu de ces quelques éléments, que restreindre excessivement le champ de l’article 1586 sexies du code général des impôts en le limitant, comme tente de le faire le ministre, aux seuls contrats conclus appartement par appartement méconnaîtrait l’intention du législateur. S’il avait souhaité qu’il en fût ainsi, l’article 1586 sexies du code général des impôts n’aurait sans doute pas été rédigé, et surtout voté, dans les termes ci-dessus présentés.

En l’espèce, il résulte de l’instruction qu’entre avril 2009 et mars 2010, comme le prévoit l’article 1586 quinquies, la société a sous-loué des appartements pendant plus de 6 mois. Raisonner par contrat et par appartement n’aurait selon nous aucun sens sur le plan économique. En effet, il est bien évident, s’agissant de locations saisonnières, que les tours opérateurs ne s’engagent pas pour au moins 6 mois. La saison touristique, comme le fait à juste titre valoir la société, est scindée en deux périodes distinctes : l’hiver, où les touristes skient, et l’été, où ils profitent autrement des joies de la montagne. Chacune des deux périodes, et c’est bien normal, fait l’objet de contrats distincts.

Pour toutes ces raisons, nous vous invitons donc à faire droit à la demande de réduction de la contribution économique territoriale mise à la charge de la SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME au titre de l’année 2010, en raison du plafonnement de 3 % en fonction de la valeur ajoutée. Par suite, vous lui accorderez le dégrèvement sollicité d’un montant de 108 598 €, correspondant à la différence entre la contribution économique territoriale de 210 490 € initialement mise à sa charge et celle de 101 598 € procédant du plafonnement telle qu’elle l’a calculé en incluant les produits de ses sous-locations dans les services extérieurs à prendre en compte pour la détermination de sa valeur ajoutée.    
Si vous ne nous suivez pas, pour les raisons susévoquées en matière de taxe professionnelle, vous écarterez également le moyen soulevé par la société appelante sur le terrain de la doctrine administrative. 
***
Dans ces conditions, vous pourrez faire droit à hauteur de 1 500 € aux conclusions de la SARL SARA RESIDENCES DE TOURISME présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du CJA. 

***

· PCMNC :
Requête 12PA04568 :

· Rejet de la requête ; 
Requête 12PA04569 :
· Annulation du jugement n° 1118046 du Tribunal administratif de Paris ;

· Réduction de 108 598 € de la contribution économique territoriale mise à la charge de la société au titre de l’année 2010 ;

· 1 500 € / Article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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